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SOCIALISTES & PAYSANSI 
C'est, comme on sait, un socialiste, l e Ï^JSSi të%Sggï ïS« \ ï i 

citoyen Bourrât , qui a été élu député, d i - ' ~ 
manche, da-js les Pyrénées-Orientales. 

La Petit t République triomphe de l'écb.ec 
du candidat radical. Elle constate avec joie 
que « les travailleurs do Perpignar, ont 
rompu résolument avec opportunistes et r a ­
dicaux, renvoyés dos à dos et considérés, au 
même t i t r e , comme les défenseurs, des pri 
vilèges capitalistes ». 

On v-oit que la bonne entente eu t re socia­
listes e t radicaux, si cordiale à la Chambre, 
disparait une fois les grilles du Palais-Bour­
bon franchies. 

Mais ce sont là des quereU.es de famille à 
•vider entre ces excellents amis. 

Ce qni offre un intérêt plus général, c'est 
que la Petite République prend texte de 
l'élection de Perpignan pour constater les 
progrès du socialisme parmi les électeurs 
de la. campagne. Il n'y avait dans la circons-
criptien, dit-elle, pas de grande industrie, 
pas de mines, pas de centres ouvriers. Ce 
sont des paysans, das vignerons, qui ont 
voté pour le citoyen Bourrât . 

« Comme son frère des villes, Jacques 
» Bonhomme de l a glèbe acclame aujour-
» d'hui l'idée nouvelle, l'idée socialiste. » 

Pour se faire ià-dessus une opinion un peu 
précise, il faudrait avoir sous les yeux les 
professions fie foi du nouveau député et 
savoir sur tout comment il a parlé aux élec­
teurs . 

A ces paysans dont il sollicitait les suf­
frages, a-t-il adressé des discours comme 
celui-ci : « Le jour où nous aurons la majo-
» rite, mes amis et moi nous mettrons vos 
» vigrj.es en commun ; l 'Etat en deviendra 
» prc/priétaire, et, s'il vous y laisse, ce sera 
» co came locataires ou comme fermiers ? » 

Pi est évident que, si M. Bourrât a tenu ce 
langage et si les paysans l'ont ensuite 
nommé, son élection est très significative. 

Jusqu'à preuve du contraire, on permettra 
' i« croire qu'il s'est exprimé en termes un 
y eu moins nets. 

c'est ainsi qu'il en eût été. Si tous ceux qui sout ou se décla­
rent déroues à ta religion avaient voulu les entendre et ies 
pratiquer. 

Qarit aux projets que le correspondant du Koueettule de 
ministère, nous doutons qu'ils soient 
" qu'il le prétend, mais c'est pour sûr 

Bourgeois et ses collègue... 

B R U I T S 
Le Nouvelliste de Bordeaux, Fan des organes royalistes 

les pins réfractai res à la politique pontificale, rapporte 
qu'un ancien député républicain et catbolique a eu tout 
récemment plusieurs entretiens avec le Saint-Père et 
donne de ces entretiens le résumé suivant : 

H Léon XIII n'a pas appris avec une médiocre surprise qae 
les hommes aa pouvoir ne savaient aucune espèce de pré au 
Pape des efforts qu'il a tentes pour mettre un terme aux dm-
4ions des conservateurs et poor affranchir la république de 
l'hostilité des droites. Bien loin d'être reconnaissants au Sou­
verain Pontife de ses Rèoéreuses tentatives, les ministres et 
les groui es de la gauche s'en montrent plutôt exaspérés. 

» Aussi, ponr empêcher les Français modères et surtout le 
clergé de se rallier à la république, M. Bourgeois et ses collé-

f ues ont-ils décidé d'engager une campagne à fond contre 
Eglise. La loi contre les associations religieuses serait l'arme 

de guerre dont on compterait tout d'abord se servir. 
» l.es corporations monastiques asservies a l'Etat, le clerfré 

régulier et séculier placé sous le joug immédiat du pouvoir 
central, arbitre suprême et unique de la religion en France; 
Les curés, desservants et vicaires transformés en agents minis­
tériels revocables ad nulum; 1"Eglise de France transformée en 
-Eglise russe : voila les principaux linéaments du projet que le 
ministère se flatte de faire voter par les deux Chambres 
et qui le sera. En douter, ce serait fermer les yeux à La 
lumière. 

» Le Pape a laissé entendre qu'il répondrait au vote du pro­
jet de loi par les mesures que l'Eglise a l'habitude de prendre 
contre ses persécuteurs. Le Concordat ne survivrait pas à un 
tel assaut, 4 l'accord stipulé en 1801 succéderait la rup­
ture. 

VUuivers commente ainsi cette information : 
» Il y a certainement du faux dans cette note, mais on peut 

y trouver aussi du vrai. 
a Le faux, c'est la surprise non médiocre qu'aurait éprouvée 

le Pape en apprenant que nos gouvernants ne lui savaient au­
cun gre d'avoir dit aux catholiques : — Acceptez loyalement 
la forme gouvernementale établie afin d'enlever le ponvoir 
aux persécuteurs pour le donner à des hommes d'ordre, de 
liberté, aimant avec intelligence leur pays et respectueux des 
droits de l'Eglise. 

» l-èou XIII savait bien lorsqu'il a parlé, que de tels ensei­
gnements ne pouvaient plaire aux républicains sectaires, mais 
il «spérait que ta France les entendrait et les comprendrait. Et 

Bordeaux attribue 
aussi nettement défi; 
daris cette voie que marchent 

l'avons dit. Tls cherchent da 
le couronnement de la loi d'abon­

nement et le moyen d'affaiblir de plus en plus l'actiou de 
l'Eglise. 

» Le Pane voit cela comme il a vu le but de tout ce que nos 
révolutionnaires ont entrepris depuis qu'ils tiennent le pou­
voir. Il est afflige. 11 n est pas surpris. Aui avertissements à la 
fois réservés, charitables et très clairs qu'il a déjà donnés, nul 
doute qu'il ne soit prêta joindre des protestations formelles et 
sévères. 

» Si la loi sur les associations est telle qu'on l'annonce et 
qu'on doit le craindre, ia crise décisive que le Saint-Siège aura 
tant fait pour écarter sera ouverte. Mais il n'y aurait point la 
changement de politique; le Pape ne condamnera pas la forme 
républicaine ; il condamnera les actes de gouvernants répu­
blicains, comme en d'autres rencontres Rome a condamné Les 
actes de gouvernants monarchiques. 

» Nul ne peut savoir jusqu'où ira la crise, mais ce que nous 
savons bien c'est que ni le parti dont les ministres d'aujour­
d'hui sont les représentants, m les refractaires n'y gagneront 
M-Bourgeoise! ses seconds et leur majorité auront fait les 
affaires de la démagogie ou de César. » EUGÈNE VKLILLOT. » 

Le banquet de l'Union Libérale républicaine 
D i s c o u r s d e MM. B a r b o u x L . S a y e t G . P i c o t 

Paris, 14 janvier. — LTuiou I.ibrirale républicaine don­
nait ce soir i l'Hôtel Continental, nn banqnet auquel 
assistaient 300 personnes environ. M. Barboux, président 
de l'Union, ancien bâtonnier de l'ordre des avocats pré­
sidait. 

Remarqué dans l'assistance : MM. Léon Say, Georges 
Picot, de l'institut, Jules Dietz, de Martère, Barboux, 
Trarieux, sénateurs ; Clause! de Coussergues, Francis 
Charmes. Josepb Keinacb, baron André Reille députés ; 
Yves Guyot, Leroy Beaulieu, Bétolaud, Dupuy, anciens 
bâtonniers; Eugène Sée, ancien préfet de la Hante-Vienne, 
etc., etc. 

Des discours ont été prononcés par MM. Barboux, Léon 
Say et Georges Picot. 

Discours de M. Barboux 
M. Barboux s'exprime en ces termes : 
• Depuis que nous nous sommes réunis en 1892, il s'est passé 

bien di s événements. Nous avons eu des élections générales, 
trois ministères, trois présidents de la République; enfin nous 
vivons sous un cabinet radical qui gouverne avec cette même 
Chauibre/'dcvaut laquelle il n'osait pas se présenter il y a uu 
an ». 

Après avoir rappelé la situation politique depuis 1893, 
M. Barboux arrive à l'avènement du cabinet radical. Il 
faut envisager résolument, dit-il, l'état où nous sommes 
et en montrer à la fois le trouble et le danger. 

M. Barboux dénonce alors les prétentions dominatrices 
de la Chambre, son manque de suite dans ses desseins, 
le défaut de concordance de ses votes : 

• Nous n'avons rien compris, dit-il à la tactique des républi­
cains de gouvernement; chaque fois que les socialistes et les 
radicaux attaquaient et avec quelle fureur! les ministères qui 
représentaient les idées de la majorité : celle-ci demeurait si­
lencieuse comme une armée qui s'asseyait sur le gazon pour 
regarder le combat livré par ses généraux. Le résultat n'é­
tant pas douteux, les républicains de gouvernement peuvent 
maintenant se demander de quel gouvernement ls sont les ré­
publicains. » 

L'émment avocat reproche ensuite à la France d'usur­
per tous ies pouvoirs et notamment le ponvoir jud i ­
ciaire. Il rappelle la démission de M. Bartbou, l'affaire 
du Conseil de la Légion d'bonneur qui a abouti, dit-il, à 
ce que le tribunal qui doit veiller à l'honneur dn corps, 
ne sera plus que le serviteur dévoué et l'exécuteur de 
ses hautes œuvres ; l'orateur rappelle également les 
affaires des cbemins de fer du Sud, etc. 

Parlant des socialistes, M. Barboux dit qu'un certain 
parti enseigne que les lois sont maltresses de tout.qu'elles 
ont le droit et le pouvoir de tout faire, régler le principe 
le prix et la durée do travail, accabler l'industrie et le 
commerce, de vexations et d'impôts sans tenir compte 
des contrats, ni du prix du revient, ni de la concurrence, 
ni de la ruine qui est au bout de toutes ces insanités. 

« Nous croyons que la richesse et la prospérité dépendent de 
l'union du capital et du salaire, e'est-a-dire des fruits du 
travail accumulés des générations passées, et du travail des 
générations présentes. 

» Nous croyons que les grèves, les accidents inévitables 
seraient vite apaisés si les politiciens qui en vivent ne se pla­
çaient entre le patron et l'ouvrier. 

• Ce parti fait de la guerre entre le capital et le travail le 
principe de son action, et il demande qu'on emprisonne le 

Ratron qui veut se défendre contre la tyrannie des syndicats, 
ous croyons qu'une nation est d'autant plus heureuse, d'au­

tant plus riche, d'autant plus grande que chaque citoyen y 
trouve plus de liberté pour développer dans tous les sens son 
énergie individuelle. » 

M. Barboux étudie ensuite la doctrine socialiste ; il 
perce à jour la sophisme dans lequel les rhéteurs s'enve­
loppent, en donnant an mot socialisme le sens de pitié 
pour les malheureux ; il démontre que les reveudicalious 
socialistes concernant l'assistance et la prévoyance, ne 
sent que des prétextes et que nulle promesse, nulle con­
fusion ne peut les satisfaire. 

« Ce qu'ils veulent, dit-ils, c'est substituer la propriété collec­
tive à la propriété individuelle : l'absurdité de ces idées est 
évidente, ils le savent bien, ces tribuns, qui, s'adressant aux 
paysans, dissimulent soigneusement ce qu'ils revendiquent 
avec tant de hardiesse dans la ville. » 

M. Barboux déplore ensuite l'inertie des modérés et en 
arrive à étudier l'action du cabinet radical et dit en par­
lant du discours de Lyon : 

H On ne vit pas deux ans sur une équivoque. Aussi, désireux 
de soumettre par la crainte, la majorité de la Chambre, le 
président du conseil est allé à Lyon porter aux socialistes des 
gages plus sûrs de son dévouaient et de son alliance. 

» Il a beaucoup promis, et, ce qui tient|du prodige, c est que 

tout cela a été médité, proposé en quatre semaines, et devra 
être voté en une session. » 

A propos de l'impôt sur les successions, M. Barboux 
établit que le cabinet poursuit le même but que ' las s o ­
cialistes : le nivellement social, mais par d'autres 
moyens. L'orateur montre la liberté du travail sacrifiée, 
et il s'écrie : 

« Il n'est pas vrai de dire qu'il y a deux partis, le parti répu­
blicain démocr itique et le parti républicain conservateur; il 
n'y a que le parti républicain et le parti jacobin et socia­
liste. 

» Eh bien ! il faut secouer la tyrannie socialiste ! Nousallons 
faire un effort ! » 

Et M. Bardoux termine en annonçant qu'un groupe 
de conférenciers et d'orateurs vont parcourir le pays 
enseignant les leçons de l'expérience, et éclairant les 
ouvriers ; 

• Réunissons-nous, dit-il ; je ne sais, mais l'œuvre est asses 
juste et c'est assez pour nous décider.» 

Discours de M. Léon Say 
Voici les passages les plus saillant» du discours de 

M. Léon Say : 
» Le budget de 1897, dit-il, sera fiscal et socialiste; il fera du 

socialisme solidaire, mais surtout du socialisme d'Etat et en­
trera dans la voie de la socialisation industrielle pour la trans­
formation des industries monopolisées où a monopoliser ulté­
rieurement. Le nouveau Cabinet fait appel aux hommes de 
bonne volonté, et il ne songe en réalité, en faisant cet appel, 
qu'aux ralliés dont il veut se servir. 

» Enfin, le Cabinet espère avoir rallié définitivement à sa 
politique, les socialistes, philosophes doctriuaires, politiciens 
et avec eux leurs meneurs de la foule électorale.Dans les villes 
et les campagnes, au-delà de ces doctrinal -es, le Cabinet doit 
tenir le reste du parti par l'action qu'exerceraient les socia­
listes opportunistes sur les socialistes ouvriers. 

» Le déficit dans l'exploitation des monopoles, dont on ne 
saurait sonder la profondeur, sera porté au compte du budget 
de l'Etat, qui devra y pourvoir par une fiscalité a outrance. 

» Le temps est proche ou le parti ouvrier qui considère les 
socialistes politiciens comme de vulgaires avocats, affichera 
sur les murs en temps de période électorale, comme on 1 a fait 
eu 1848. ces mots : « Pas d'avocats ! Pas d'avocats ! 

» Le cabinet essayera bien de se sauver par la liscalitè et la 
progression. 

» Par la progression, il ne réalisera pas sans doute, le ni­
vellement des fortunes au maximum de 30.000 francs comme 
le demande le programme des ouvriers socialistes révolution­
naires, mais il cherchera à donner satisfaction au ministre de 
la guerre, de son propre cabinet, en faisant payer les impôts 
par un très petit nombre de contribuables pour dégrever le 
plus grand nombre. m . . „ 

» 11 continuera à parler entretemps des richesses de la Fran­
ce, comme inépuisables et de son crédit comme le premier dn 
monde. On ne peut pas impunément faire un budget riche, en 
appauvrissant la nation qui doit l'a.imenter. l'est pai 14 que 
l'entreprise du cabinet radical écheuera; c'est lace qu'J faut 
craindre pour la France et ce que le ministère radical-socialisle 
doit craindre pour lui-même. 

» Le Cabinet ser. bien isolé, et on peut croire qu'il ne tiee-
dra plus que par la bonne volonté des ralliés. Les ralliés, on 
sait qu'elle est leur constance et leur consistance politique. Lu 
brouille sera violente et les frais en seront payés par. le pays. 
Puisse la liberté ne pas y succomber. 

» La France est le soldat du droit a dit le président du con­
seil, à Lyon l'autre jour. Il sera difficile de soutenir que le 
droit consiste dans rexploitation d'une faible minorité par une 
majorité considérable : C'est là une affaire de force et non pas 
de droit: c'est la force qui prime le droit et cette maxime, on 
pouvait espérer qu'elle ne serait jamais naturalisée fran­
çaise. » 

Discours de M. G. Picot 
M. Georges Picot, prenant à son tour la parole, pro­

teste contre le reproche adressé au programme libéral 
d'être uu programme négatif. C'est au contraire un pro­
gramme de réformes précises. Il réclame la liberté d'as­
sociation, aussi nécessaire à une démocratie que l'air res-
pirable à nn être organisé. 

Dans la doctrine socialiste, l'assistance est à la charge 
de l'Etat et la méthode libérale vent la faire résulter de 
l'initiative privée 

L'nnion libérale sera le centre vivant, agissant, d'une 
nation qui se ressaisit, d'une majorité qui veut marcher 
au progrès sans secousse. 

LIVRE JAUNE SDR MADAGASCAR 
Paris, 14 janvier. — Voici les passages les plus intéres­

sants de ce document : 
D é p ê c h e d e M. H a n o t a u x a u g é n é r a l D u c h e s n e 

Le 18 septembre 1895, c'est-à-dire avant la prise de 
Tananarive, M. Hanotaux adressait au général Daxhesne 
le télégramme suivant : 

« En préseuce de l'étendue des sacrifices que nous a imposés 
la résistance prolonge des Hovas, le gouvernement de la Ré­
publique a pensé qu'il n'y avait plus lieu d'user à l'égard de 
la reine ou dn gouvernement hova, quel qu'il soit, des ména­
gements que nous avions cru pouvoir garder en rédigeant le 
projet de traité qui vous a été remis lors de votre départ. 

» En conséquence, si comme les dispositions annoncées par 
vous le font présumer, vous entrez à tananarive d'ici a quel­
ques semaines ou même si vous obtenez avant d'atteindre 
cette ville la soumission complète du gouvernement hova, 
l'acte qui mettra fin aux hostilités devra être signé par la 
reine ou par le chef, quel qu'il soit, du gouvernement et non 
plus par vous; il n'aura donc plus un caractère bilatéral et 
comportera simplement la soumission des Hovas à notre pro­
tectorat. 

»> Le projet de traité qui vous a été remis devra donc être 
modifie ainsi qu'il suit : 

» Supprimer le préambule. — Article, art. 9, art. 3 sans mo-
diti-ation. — Supprimer l'art. 6, sauf le paragraphe deuxième 
— Supprimer l'art. 7 

» Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception du présent 
télégramme aussitôt qu'il vous sera parvenu. » 

R é p o n s e d u g é n é r a l D u c h e s n e 
Le général Duchesne, le 7 octobre suivant répondait au 

ministre par la dépêche suivante 

E x p l i c a t i o n s c o m p l é m e n t a i r e » 
H. Rancbot, a cette même date du 7 octobre, fonrnis-

nissait à M. Hanotaux sur la dépêche du général Duchesne 
les explications complémentaires suivantes : 

M Votre télégramme du 18 septembre n'est parvenu qu'aujour­
d'hui au général en chef. Le général Duchesne juge impossible 
de revenir sur le fait accompli. Je partage cet avis; le gouver­
nement malgache ne comprendrait pas un contrat unilatéral. 

» Jusqu'ici nous avons franchi la première phase d'iins situa­
tion très délicate, sans trop de difficultés. L'agitation*se calme 
mais elle renaîtrait si le traité était remis en question. Avec 
la convention signée le 1er octobre, nous pouvons, sous le cou­
vert du mouvement malgache, agir comme nous l'entendrons. 

H Le contrat unilatéral, permettant de négliger le gouverne­
ment malgache nous conduirait fatalement à l'administration 
directe, et nous tommes en mesure d'apprécier dés mainte­
nant, par la désorganisation produite dans le pays ou la co­
lonne a passé, quelle charge écrasante assumerait ta France, 
oa serait la continuation de l'expédition «.pendant. plusieurs 
années. 

Le premier ministre et les orincipaux conseillers hostiles 
sont sous la gai de militaire.il est impossible de conserver 
Rainiiaiarivony dans le pays. H serait utile de lui désigner un 
lien d'exil de nos possessions. Le désarmement se poursuit. La 
population rentre peu à peu à Tananarive. » 

L-e« a n t r e s d o c u m e n t a d n « l i v r e j a u n e » 
Le Livre jaune contient encore la déclaration lue au 

Parlement par M. Bertnelot, et dans laquelle le ministre 
de.-t affaires étrangères s'exprimait ainsi au nom du 
gouvernement : 

u Nous avons décidé de prendre les mesures nécessaires 
>ur qu'un instrument définitif, conforme aux déclarations 

précédentes, soit prochainement soumis a la ratification des 
Chambres. » 

Suivent deux décrets, le premier rattachant l'adminis­
tration de Madagascar aux colonies; te second qm règle 
las pouvoirs Ju résident général et que le Journal officiel 
du 1S décembre a publié. Ce dernier décret clôt la série 
des documents contenus dans l e Livre Jaune. 

LE mmm m MARCHÉ A TIIMI 
DE ROUBAIX-TOURCOING EN 1895 

plusieurs fois —à user de l'autorité que lui donnait le Figaro 
|KVJr créer, à l'aide de son bulletin politique quotidien, et 
adroitement, sans avoir l'air d'y toucher, ainsi qu'on dit. un 
courant d'opinion favorable à un rapprochement avec l'Alle­
magne, à un désarmement des rancunes et des revendications 
françaises. 

M Un de mes amis qut sait par c<p.ur la société de Berlin et à 
qui ces lettres furent, un soir de l'an dernier, communiquées, 
me fit part, tout ému, de sa découverte. Je t'engageai, alors, a 
se procurer une seconde fois ces documents, a les faire pho­
tographier et à me les remettre. 

» Nous nous occupions de les posséder lorsque l'afTaiie Le-
baudy a éclaté. La police me prive du plaisir d'exécuter M. 
Itosenthal comme je l'eusse souhaité. 

» Et maintenant, me demandera-ton sans doute, ponvez-
vous prononcer ies noms des personnes a qui M. Rosenthal 
écrivait ainsi et qui restent les détentrices de ses missives trop 
suggestive»? 

• Parfaitement ; ces noms sont les .suivants : 
» I" Mme Pailaghi ou l'arlagm, artiste peintre très célèbre à 

Berlin et auteur d'un portrait fameux de l'empereur Guillaume 
11, eo costume de hussard rouge : Mme Parlaghi était en rela­
tions régulières avec M. Rosenthal : elle est son amie et, de 
plus, l'amie de l'empereur. 

» Un peut comprendre, par cela même, qu'elle impoi tance 
avait pour elle et pour d'autres, la situation de M. Kosenthal, 
au Figaro, a Paris. 

» C'est i elle que ledit Rosenthal a soumis les propositions 
dont je parlais plus haut. 11 est malheureux que ses papiers 
ne soient point en France, où elle réside quelquefois. M. Ber­
nard ou M. Clément en tireraient quelque surprise pour la 
galerie. 

» î ' M. Paul Lindau, l'ex-mari de Mme Rosenthal, i qui le 
collaborateur du Figaro adressa également une correspondance 
Intéressante, et qui possède de lut des lettres qui ne lai--
sent aucun doute sur le trafic abominable auquel il : 
livrait. 

» Ces papiers, je le répète, ont été communiqué* a l'un de 
mes amis, un soir de l'an dernier, et nous en aurions, prochai 
nement, publié les photographies: ce faisant, j'eusse accompl 
un devoir patriotique, le devoir qui s'impose a tout Français 
et qui veut que l'on démasque les traîtres là où on les 
trouve. 

» Je précise des faits simplement ici : mais peu de cens ha­
bitués aux journaux parisiens ignoraient le nMe odieux que 
tenait chez nous, sous l'autorité du Figaro, M. Rosenthal. 

N o u s a v o n s s o u s l e s y e u x un r e l e v é des o p é r a ­
t i o n s à t e r m e d u m a r c h é de R o u b a i x - T o u r c o i n g , 
d r e s s é p a r M . E r n e s t B e u l q u e , court i er - j uré , p o u r 
l ' a n n é e 1 8 9 5 . 

L ' e n s e m b l e des o p é r a t i o n s s e chi f fre p a r 
3 7 , 5 7 5 , 0 0 0 k i l . , s e d é c o m p o s a n t c o m m e s u i t : 
3 3 , 1 8 0 , 0 0 0 k i l . , a f fa i re s e n r e g i s t r é e s à l a côte ; 
1 , 2 9 0 , 0 0 k i l . r e p o r t s e t 1 0 5 , 0 0 0 k i l . , r éponses d e 
p r i m e s . 

L e p lus for t m o i s d e l ' a n n é e a é t é le m o i s de 
s e p t e m b r e qui a d o n n é 5 , 0 0 5 , 0 0 0 k i l . ; il a é t é , 
d 'a i l l eurs , s u i v i de t rès près p a r o c t o b r e a v e c 
4 , 9 9 5 , 6 0 0 k i l . 

L e m o i s l e p lus fa ib le a é t é j u i l l e t , 1 , 6 2 5 , 0 0 0 k i l . 
P o u r les r e p o r t s , c 'est m a i qui a p p o r t é l e p l u s 

g r o s chiffre 1 , 0 3 0 , 0 0 0 k i l . , e t f é v r i e r l e p lus pe t i t 
1 4 0 , 0 0 0 k i l . 

Q u a n t a u x c o u r s m o y e n s ( c o u r s s u r le 3 e m o i s ) , 
i l s o n t s u i v i u n e p r o g r e s s i o n , p r e s q u e c o n s t a n t e , 
s a u f un l é g e r recu l e n m a i e t d a n s les d e r n i e r s 
m o i s , a i n s i q u ' o n s 'en r e n d r a c o m p t e p a r l e t a b l e a u 
s u i v a n t q u i c o m p r e n d a u s s i l e s p r i x m a x i m a e t 
m i n i m a p r a t i q u é s c h a q u e m o i s : 

Com s moyens Prix maxima Prixminima 

Février 

Juillet 
Août 
Septembre.. 
Octobre. . . . 
Novembre.. 
Décembre.. 

3.40 1,2 
3.49 1/4 
3.64 
3.60 
3.52 1/2 
3 65 1/4 
3.76 
4.10 
4.30 
3.99 
3.85 
3.97 

3 62 12 
3.73 1,2 
3.90 
3.80 
3.70 
3.80 
3.90 
4.37 1,2 
4.57 1/2 
4.35 
4.02 1/2 
4.12 1,2 

3.17 1,'2 
3.22 1/2 
3.50 
3.50 
3.42 1,2 
3.55 
3.70 
3.75 
4 . 1 5 
3 . 7 7 1/2 
3 . 7 5 
3 . 9 0 

L e c o u r s le p lus é l e v é , 4 . 5 7 I j 2 , a d o n c é t é pra­
t i q u é e n a o û t , e t le p lus b a s 3 . 1 7 I j 2 en j a n v i e r . 

L a c o u r s m o y e n p o u r l ' a n n é e r e s s o r t à 3 . 7 7 . 

M. Jacques Saint-Cère, espion 
Dans VEoénementy M. Pierre de Lano consacre à M. 

Jacques Saint-Cère ; Kosenthal), le rédacteur du Figaro, 
récemment arrêté, un article contenant les plus graves 
imputations. Nous en reproduisons les principaux pas­
sages : 

« Ce n'est pas pour m occuper de la nationalité du rédacteur 
du Figaro, que j'écris ces ligues. Elles ont uc autre but. 

» Je connaissais, comme tout le monde de la presse et du 
boulevard, M. Rosenthal, mais ce que je connaissais particu­
lièrement de lui et ce que ce monde ignorait, le voici : 

» Je savais, pertinemment, que M. Hosenlhal entretenait des 
relations avec l'Allemagne et je m'apprêtais à divulgner sa 
conduite, quand les policiers lui ont mis la main au collet. 

» Je savais que M. Rosenthal — et je jure sur l'honneur que 
les faits relatés ici sont exacts — était en correspondance sui-

personnes de Berlin et que des lettres ex vie avec certaii__ , 
Je viens de recevoir le télégramme que vous m'avez adressé j tant là-bas, signées de lui, par lesquelles il organisait des ven-

lo 18 septembre. Il me semble impossible do revenir sur le ( tes de décoration, par lesquelles il s'engageait, moyennant 
traite signé et ratifié le 1er de ce mois. I finance — la somme de trente mille francs fut mentionnée 

L'affaire Lebaudy 
Une accalmie. — Nouvelles perquisitions 

Paris, i l janvier. — La journée d'aujourd'hni aura dé­
joué les prévisions pessimistes d'bier. Aucuu des événe­
ments sensationnels qu'on dounait eu effet comme proba­
bles ne s'est produit et ne s'en produira vraisemblable­
ment daus la soirée. 

A peine une ou deux petites perquisitions à signaler 
depuis ce matin. M. Bernard s'est absenté mais pour une 
opération qui n'a rien à voir, assure son secrétaire avec 
l'affaire Lebaudy. M. Clément a été chargé également 
d'une mission. 11 est reutro au palais à trois heures, 
accompagné d'un expert et d'agents portant des papiers. 
Mais il ue parait pas que sa mission eût une importance 
ou ait donné des résultats exceptionnels . 

A 4 heures, M. Bernard est parti de nouveau en c a m ­
pagne. Il se rendait au Crédit Lyonnais, accompagné de 
deux inspecteurs pour y vérifier le compte de Max Le­
baudy et v relever les uoms des personnes à qui des 
chèques ont été payés par cet établissement. On espère 
trouver là des indications utiles à l'instruction. 

D'autre part, le même M. Bernard ira, mais demain 
seulement, lever les scellés, apposés par lui, au domicile 
de Max Lebaudy, à Maisons-Laflite. U procédera a cette 
opération en présence du Parquet et du juge de paix de 
Corbeil. Les papiers et documents saisis par lui seront 
versés au dossier. 

Dans le cabinet du juge 
Dans la matinée, le juge a entendu successivement 

les cinq inculpés : MM. de Civry, de Cesti, Saint-Cère, 
de Labmyère et Chiarisolo. 

De Civry et de Cesti observent toujours une attitude 
assez indifférente. Ce dernier a remis à M. Meyer, 
nue lettre qu'il l'a prié de (aire parvenir à Mme de 
Cesti. 

Ces divers interrogatoires terminés, le juge a procédé 
longuement & l 'etamen des divers papiers saisis ces jours-
ci et au dépouillement des nombreuses lettres anonymes 
qu'il reçoit sur le compte de chacun^des prévenus. 

On dit M. Meyer décidé à suspendre momentanément 
le cours des arrestations et des perquisitions. Avant de le 
reprendre, s'il y a lieu, il attendra d'être en possession 
de loutes les données de l'instruction,c'est-à dire, d'avoir 
compulsé entièrement le dossier de l'affaire. Les perqui­
sitions d'aujourd'hui et cel le de demain a Maisons-La-
flitte ne seraient donc que la suite et le complément de 
celles déjà (ailes, une liquidation des opérations anté­
rieures. 

Chiarisolo 
De tous les prévenus, le moins gravement compromis 

serait, d i t -on, Charisolo. Le juge aurait acquis la con­
viction qu'il avait agi un peu en hanneton, sans retirer 
personnellement aucun protit de son rôle d'intermédiaire. 
Néanmoins il le garde à sa disposition jusqu'à complet 
éclaircisemet de l'affaire de Cesti-Labruyèra. 

Chiarisolo, assez souffrant, a passé la nuit à l'infirme­
rie du dépôt. 

Jacques Saint-Cère 
Par contre le cas de M. Jacques Saint-Cère tendrait à 

s'aggraver. On a vu l'article virulent publié par l'Evéne­
ment ce matin, dans lequel M. Pierre de Lano accuse 
tormeilement Saint-Cère d'avoir entretenu des relations 
suivies par correspondance avec divers personnages poli­
tiques allemands. 

A la suite de la publication de cet article et en vertu 

Au service anthropométrique 
Détail piquant : M. Bertillon, directeur de . s ° " i c e an­

thropométrique, se plaint que le local affecte a ce servi, e 
devienne trop exigu eu raison dfc 1 atfluence do cl ients ne 
marque que l'on amènera les diverses affaires en cours. 

Il vient en conséquence de (aire installer une s a i x 
annexe pour la mensuration des geas du monde. 

Les bruits d'hier-
Xous avons mentionné hier, sous les plus expresses 

réserves et eu taisant bleu ressortir leur caractère ten­
dancieux, ies bruits sensationnels mis en circulation, 
principalement par certains journaux radicaux. 

Ces (euilles parlaient de plusieurs ofliciers compromis 
dans l'affaire Lebaudy, et cette nouvelle colportée prenait 
corps dans la soirée. Des perquisitions avaient ete 
opérées, disait-on, n'allait-on pas jusqu'à annoncer pour 
aujourd'hui deux importantes arrestations. 

M. Meyer a été, parail-il, Icrt contrarié de cette cam­
pagne d'indiscrétions et d'insinuations et pour en empê­
cher le renouvellement, il avait aujourd'hui consigné sa 
porte aux journalistes. Deux gardes municipaux en de-
tendent l'accès. Le juge a en outre obtenu du procureur 
de la Képublique que les reporters (ussent exclus désor­
mais du couloir qui mène à son cabinet. 

Déclaration du juge 
Au sujet de» bruits dont nous parlions, voici la décla­

ration lormelle qui aurait été (aite par le juge lui-même 
et répétée à un de nos contrères : 

» Les prétendues arrestations sensationnelles auxquel ­
les ont fait allusion plusieurs journaux, sont de simples 
racontars qui n'ont même paspoureux la vraisemblance. 
Rien jusqu'ici, dans l'état actuel de l'instruction, ne 
permet d'envisager même l'éventualité qu'un soupçon, le 
plus léger lût-il, puis;e planer sur des officiers. 

» Racontars aussi les perquisitions que M. Bernard 
auraient faites hier soir au sujet de ces prétendues com­
promission. » . . , . . , . 

Quanta la marquise de B . . • l u o n mêlait a la même 
affaire, elle ne serait nnllemeu'.' compromise non plus 
dans les affaires de chantage. Un journal maintient ce­
pendant qu'une perquisition aurait e . e ' a ' te chez elle, 
mais se rapportant à l'affaire Dupas-SoinOuT-

Cette marquise serait.d'après le même jourï.'1"; la sii-ur 
d'un sportsman très connu. Klle jouit d'une rt,'»utation 
équivoqu". 

Autres bruits 
Comme la fantaisie cependant ne perd jamais ses 

droits, malgré le secret absolu auquel s'est mis l u i -
même M. Meyer, quelques confrères, de cenx. qui eu 
savent toujours plus long que les autres, trouvent encore 
à lancer aujourd'hui divers bruits de la meilleure source 
assurent-ils. 

M. Meyer serait en possession de deux télégrammes ou 
ne peut plus compromettant pour une personnalité eu 
vue. 

Le premier de ces télégrammes adressé par de Cesti à 
Maisons-Laflite. porterait : 

« Si faites réformer, aurez deux cent mille francs. » 
Voici quelle serait la réponse : 
« Envoyez toujours les deux cent millp francs. » 
M. Meyer qui vit déjà son instruction entravé» par une 

puissaute intervention en ce qui concerne le personnage 
dont il s'agit, attendrait, pour agir contre lui, d'avoir 
réuni des preuves matérielles plus précises d'une exploi­
tation qui ne fait aucun doute à ses yeux. 

Nous reproduisons ce nouveau racontar avec une dé­
fiance nouvelle. 

La fin de la journée 
Paris, U janvier, 7 heures soir. — Apru» avoir inter­

rogé séparément MM. Chiarisolo, de Labmyère et do 
Cesti, le juge les a confrontés pour tir:r au clair certai­
nes contradictions. 

11 a envoyé eu outre une commission rogatoère an par­
quet de Nice, afin d'y faire recueillir la déposition du 
comte de la Tour du Moulin qui s'y trouve en dépèce ­
ment. 

L'instruction, dit-on, devrait être considérée comme 
terminée, ce qui réduit une fois de plus à néant tous les 
bruits répandus, à n i o n s toutefois que des papiers res­
tant encore â dépouiller ne ressorte o ne* ctffpabiîïlé nou­
velle. 

La perquisition opérée au Crédit Lyonnais a été décidée 
sur la déposition de M. Susmets, le fondé de pouvoirs 
de Max Lebaudy. 

La Rentrée du Parlement 
A LA CHAMBRE 

Paris, l i janvier.— A deux heures précises .M. le comte 
de Maille, doyen d'âge fait son entrée dans la salle des 
séances. 

A peine uue cinquantaine de députés sont présents. 
Dans les tribunes, peu de monde également. C'est nue 

rentrée morue, triste. 
Les députés arrivent lentement et sans entrain. 
M. de Maillé très entouré au fauteuil r c u t les fclicita-

d'uu grand nombre de ses collègues. 
An bauc des ministres se trouvent MM. l iuyotDessai-

gne, Lockroy et Cuieysse. 
La séance 

A 2 heures ïù, M. de Maille déclare ouverte la session 
ordinaire de 1890 et invite les B plus jeunes membres de 

d'instructions spéciales de M. Meyer, le commissaire Clé-! la Chambre à prendre place an bureau comme secré-
ment a convoqué dans son cabinet M. Pierre de Lano, l taires. 
qui s'est rendu au Palais à quatre heures et dont il a l Ces priviligiés par l'âge sont : MM. Maiciiegay, Carnot, 
recueilli les déclarations. ' Bascou, Bougère, de Remusai, Decker. 
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Dernière Heure 
(De fos ccrrespcAdinn parf- nlters, 

et par FIL SPECIAL) 

L a m a l a d i e d e M . F l o q u e t 
Paris, 15 janvier. — M. Floquet, sénateur, ancien pré­

sident de la Chambre, est atteint de congestion pulmo­
naire. Voici le bulletin de santé pnblié ce matin : 

« Congestion pulmouaire d'origine grippale, état sérieux. 
» Signé : D" BILLARD et GILLES DE LA TOURETTE. » 

Le» r a p a t r i é s d e Madaa-ascar 
Port-Saïd, 15 janvier. — Le Djemmak est parti, à mi­

nuit, pour Marseille, avec i l alités et 76 convalescents 
de la marine et 6 alités et 14 convalescents de la guerre, 
revenant de Madagascar. Il y a eu un décès pendant la 
traversée. 

Le Colombo, remorquant la Romanche, est parti, ce 
matin pour Alger, avec 183 passagers de la marine dont 
30 alités, 13 hospita'isableset 47 convalescents, 27 passa­
gers de la légion, dont 9 alités et 3 convalescents. 

Pas de décès pendant la traversée. Aucune maladie à 
bord de ces paquebots n'entraîne la quarantaine. 

Le duo d'Orléans e n I t a l i e 
Rome, 18 janvier. — Le duc d'Orléans est arrivé dans 

la nuit à Rome. 11 a été reçu par le duc d'Aoste et le 
comte de Turin. 

Tous trois sont repartis pour Vinaria. 
Pourquo i l e rot d e s B e l g e s e s t à L o n d r e s 

Londres, 15 janvier. — On dément que le roi des 
Belges soit ici pour s'entremettre à u n rapprochement 
entre l'Angleterre et l'Allemagne. Le souverain est 
venu voir certains ministres pour les affaires du 
Congo. 

Le d i s c o u r s d u t r ô n e e n P r u s s e 
Berlin, 15 janvier. — Le discours du trône lu aujour­

d'hui à l'ouverture de la diète de Prusse, constate que 
la situation financière est meilleure que l'année précé­

dente. 
L'Kmpereor a annoncé la construction d'un certain 

nombre de lignes de chemin de fer, et la présentation 
d'une loi concernant le traitement des instituteurs, afin 
de leur assurer des ressources fixes et convenables . 

Il a ajouté que le gouvernement continue i attacher 
son attention sur les moyens propres i remédier i la 
situation critique de l'agriculture. 

Le souverain a annoncé, en outre nn projet de loi sur 
les héritages et des projets ayant pour but de procurer 
un appni pécuniaire aux greniers à blé communs . 

En terminant, Guillaume H, A fait al lusion an 25o 
anniversaire dn rétablissement de l'Empire et a exhorté 
ses sujets i unir leurs efforts dans l'intérêt de tous. 

U n e l e t t r e d e Mme S é v e r i n e 

Le Figaro publie la lettre suivante : 
„ . , „. 14 mai 1896. 

• Monsieur, dans le Figaro d'hier, 13 janvier, on lit : 
« Cependant, Mme Sévénqe poursuivait sa campagne dans 

» la Libre Parole, et dins l'Echo 4e Paris. C'est alors que parut 

» dans le Soir, un filet annonçant que si les attaques contre 
s Max Lebaudy ne cessaient pas. on conterait la tentative de 
» chantage dont il avait été l'objet. 

» Les articles contre le Petit Sucrier cessèrent xondain.» 
» Je n'ai qu'une réponse à faire à cette allégation : c'est qu'en 

suite de la note du Soir, en riposte et eo déli, j'écrivis trois 
articles et cino Alets, soit huit sommations d'enquête, ainsi 
qu'en témoignent les numéros de VEcho de Paris de 5. ", 15, 
18 octobre: 1er. 1, 4 et 8 novembre. 

» On y peut joindre, au même titre, les deux articles parus 
au lendemain de la mort de M. Lebaudy. l'un dans la Libre 
Parole du 19 décembre, l'autre dans l'Echo de Paris du 1er 
janvier. 

» Voilà de quelle façou ma campagne « cessa soudain ». 
n J'ajouterai que je n'ai tenu aucun des propos ridicules que 

me prétait avant-hier votre collaborateur vis-à-vis de M. Le-
pronst: et que, pas plus lundi matin que dimanche soir.celui-ci 
n'a lieu emporte d'autre que la collection de mes articles et le 
dossier Cesti et Cie, remis par moi-même dés le début de la 
perquisition. • SKVERINE.» 

L 'é ta t d 'e spr i t a c t u e l 
Opinion de M. Zola sur les scandales du jour publiée 

par le Gaulois : 
« — Faut-il vraiment accuser le régime, nous dit l'auteur 

de l'Argent, on ne couvient-il pus d'examiner si nous n'assis­
tons pas simplement à cette heure à une évolution dont les 
origines remontent plus haut? Et puis, c'est une histoire bien 
particulière que celle de cette fortune, à propos de laquelle se 
sont manifestés tant de gros appétits, et si ardents. 

» De tous temps on se rua sur le lingot, sous quelque torme 
qu'il se présentât, et il a toujours suffi qu'on dise : « Il y a là 
quelque chose à manger » pour que les faméliques, et avec eux 
les jouisseurs, s'y soient précipités à l'envi. 

» Puis, il ne s'agit pas Ici d'une affaire où les intérêts du 
pays sont eogagès, comme dans l'affaire de Panama, par exem­
ple. Aussi est-il loisible d'estimer que le bruit est peut-être un 
peu exagère. 

» Autrefois, des faits de même nature ne prenaient pas 
aisément d'aussi grosses proportions dans l'esprit public, les 
journaux s'en occupaient a peine. Aujourd'hui, au contraire, 
les causes criminelles prennent dans leurs colonnes une place 
considérable. 

» Maintenant, il faut le reconnaître, il se peut que l'excès 
de liberté ait amené ce déchaînement des appétits auquel, 
malgré tout, il semble bien que nous assistions. Sans doute il 
y a toujours des loups dans les bois. Mais on s'en aperçoit 
surtout quaud ils en sortent, poussés par la faim. 

s De même il y en a sur les grands chemins, par les routes, 
dans les rues et presque dans les salons Et lafringale venant, 
on voit surgir les loups-cerv:ers qui se jettent sur la proie qui 
passe à portée de leurs dents. 

» Dans une société où l'argent est tout, comment s'étonner 
qne ceux-là cherchent à s'en procurer par les pires moyens, 
qui ne voient dans la vie humaine qu'une somme de jouis­
sances possible 1 

L e s a r m e m e n t s b r i t a n n i q u e s 
Londres, 15 janvier. — Le Times dit : 
• L'amirauté a invité les principales maisons de cons­

truction maritime du royaume i soumissionner pour la 
construction et la mise immédiate sur chantier de d ix 
autres croiseurs. 

• La construction de ces navires serait réparlie entre 
ciDq maisons, et on croit qu'ils seront construits dans 
l'espace d'un an. 

» L'amirauté demande pour ses ordres la priorité sur 
les ordres privés. » 

A l a r e o b e r c h e d'nn p o r t 
Londres, 15 janvier. — Le Uorning Pott dit qne les 

forces navales de l'Angleterre dans la Méditerranée sont 
insuffisantes. 

« De plus, dit le journal, nous avons besoin d'un autre 
port et nous ne voyons pas très bien où nous pourrions 
le trouver. » 

Un t r i b u n a l d a r b i t r a g e 
Londres, 15 janvier. — Le Daily Graphie de ce matin 

préconise le projet de création d'un tribunal perma 
nent d'arbitrage entre l'Angleterre et les Etats-Unis. 

s Co tribnnal jouirait bientôt, dit le journal, d'une au­
torite morale absolue.» 

E m p ê c h é 
Londres, l.'i janvier. — Le lYsjtn annonce que le 

prince de Galles ne pourra pas assistar au mariage de la 
princesse Henriette, fille aiuéo dn comte de Flandre; il 
sera représenté par son Qls, le duc d'York. 

L e p r i n c e de B a t t e n b e r g 
Londres, 15 janv ier. — Une dépêche reçue au Colonial 

Office annonce l'amélioration de l'état' du prince de 
Battenberg. Il a été transporté à Cape-Coast-Castle. 

R é p u b l i q u e Sud Afr ica ine . — L a r é n n l o n de l a 
C h a m b r e d e s d é p u t é s — D é c i s i o n s p r i s e s . - Le 
m e s s a g e de M. Krttgor 

Londres, 15 janvier. — Ou télégraphie de Pretoria : | 
La Chambre des députés du Transvaal s'est réunie au- j 

jourd'hui, mais elle s'est ajournée, parce que la snrex-i 
citation des Burghers était trop forte ponr permettre de 
prendre avec calme des mesures législatives relatives' 
aux causes de la rébellion. 

La Chambre a d'abord autorisé le gouvernement à 
augmenter de 400 hommes le corps de l'artillerie, puis 
elle a voté des remerciements à la République libre] 
d'Orange pour sou appui fraternel: e'.le eu a également ] 
voté à sir Hercules Hobinson, gouverneur du Cap et au 
commissaire britannique au Transvaal pour «voir fait 
tous leurs efforts en vue de soutenir le gouvernement 
boer et empêcher l'effusion du sang, et pour l'empressé 
ment et la vigueur avec lesquels le gouverneur du Cap 
a accompli sa tâche si difliciie. 

Dans son message, le président Kriiger dit qu'il a re­
mis à une période plus calme l'étude qn'il a l'intention 
de faire, avec la Chambre, au sujet des causes qui ont 
amené le lâche complot: mais, actuellement, la ferme 
résolution du gouvernement est de maintenir les droits 
sacrés et les intérêts d e l à République et d'établir celle-
ci sur des fondations plus solides et plus sûres . 

Tout le travail législatif est ajourné à ia session de 
mai. 

Le docteur Jameson et ses officiers vout partir sous 
peu. En attendant que les gouvernements du Cap et dn 
Transvaal soient arrivés à une décision finale au snjel 
des soixante prisonniers, ceux-ci sout bien traités. 

désormais à chauler la naissance des enfauts de la fa­
mille royale, ce qui ne sera pas une sinécure et convien­
dra mieux, du reste, à son frenre de talent. 

La R u s s i e e t l s g o u v e r n e m e n t I ta l ien 
L e s Intérê t s d u n é g u s 

Londres, v, janvier. — On télégraphie sfOdessa au 
Uailii Graiiliic : 

« La Russie étudie avec soiu les intentions du gjnéral 
Baratien en Ktluopie. Le gouvernement du tsar n'a eu-
core fait aucune représentation directe au cabinet ita­
lien, mais on croit savoir, dans les cercles officiels, que 
le prince Lobanof a exprimé ses vues au chancelier alle­
mand afin ans l'Allemagne puisse avertir sou alliée du 
danger que l l e courrait en cherchant à porter atteinte 
aux intérêts du N'àgns. » 

U n d i s c o u r s de M. S t a n l e y - L a faute de J a m e s o n 
A q u e l q u e c h o s e m a l h e u r e s t bon 

Londres, 15janvier.— M. Staulev, parlant hierdaus un 
club politique à Londres. • dit que la faula de I n n i s o n 
avait eu pour résultat da faire connaître les v u-s de 
l'Allemagne sur le Transvaal. 

Le pays devrait lui en être McotMeissatH. L'orateur 
a exprimé l'espoir de voir se réub. ir l'a-icienna atailté 
avec la France, dont le Systems de gouvernetneat d-:no-
cratique a beiuconp da rapport avec celui de r \n•-'• ter-
r e e t qui diffère essentiellement ,ie cela: de l'Ali • iu-
gne. 

TJn a r t i c l e d e M. L a b o u e h é r e . — L a g r a n d mère 
e t s e s p e t i t s fils 

Londres, 15 janvier. — Le Trulh de ce matin pnblic 
un article de M. Laboucbère déclarant que la nouvel le 
de l'envoi d'une lettre de ia reine à Guillaume H est 
simplement amusante. 

« Sa Majesté, dit-il, ferait mieux d'engager le duc de 
Fife, son autre petil-lils. a se retirer de la Cbartered 
Company et à donner aux hôpitaux tout l'argent qu'il a 
retiré de ses spéculations. > 

M. Laboucbère, dans le même journal, demande si le 
nouveau poète lauréat, Alfred Austin. qui a commis 
dans le rimes quelques mauvaises strophes en l'honnenr 
de Jameson, va être jugé et pendu pour ce crime eu 
même temps que le flibustier. 

M. Labouehére demande au poète lauréat de se borner 

L i a i t » f i e s c o m m n n e w I j o i g o M pour l e s 
que l l e s l 'affranchissement des let tres , e u F r j n œ 
n'est que de qu inze c e n t i m e s : 

Aelbeke. A'nogheni. Antoinj , àavatagi aBseval \u<e. 
irceul. Arc Aiuières. Aulrv ie . iro ls l i sm 

Bailleul. Barry. Bas-Fore;.!. lUs-Wanteton. Baufruies, 
Piv incnove , Beclers, Be l l egh-n , Berchem. Bévereu, Bis-
senbem, Blandain, Boesinzlie, Bossuyt. Uruyelle. 

Cacbtein, Calonne, Casier, Celles, Chercq. Comiues 
Cordes, Conrtrai, Coyghem, Conrmenhelst, Ouerne. 

Dadizele. Dergnean, uerlyck, Desselgbem, Mckabasch, 
Dottigmes. Dranoutre. 

Emelghem. Ere, Escanaffies, Espierres. F-splechm. F.s-
quelmes, Kstaimbourg. Estaimpuis, Kvregnies. 

Footenoy, Forest, Froyennes, Kroidemont, Guignies 
Gulleghem, Gyselbrechtegem. 

Harlebeke. Ilairines, Heerstert, Helcitiu, Hermines 
Herquegies. Hcrseaux, Ileule, Herlain. Ilollain. Hollebocq 
Houthein. Howardies, l l u i . l . . 

Ingelmunster. Isegliem. lugoygheni, Jollain 
Kemm . KerKove. Lamain, Uplaigne.Lesrs-Xurd.Leu-

delede, Lesdain, Lui^nes. . - . • 
Marcke, Meniu. Marquaiu, .Messines, Moorsee'* \>.>-,r-. 

lede. Mousorou.Mourcourt, Maulde 
^Nech in , Nerne Eglise. Orcq, Orroir.Oyghem, Qne Koos-

Passehendaele, Pecq, Pérouue, Petit-Briffauit Pi i .nx 
Planche. Ploegstert. Popuelles. Pottes ' ' ' 

yuareniûiit, (Juartes, lUuiegnies-Chm Heckem Dès 

^n n ^y^, 0 ,u t ven K O l l e ^ h e m • * h t . n ^ . , ? k R ^ ^ 

m » H ^ V i e v £ 0 " r n a i ' . y e l a i n e s ' Vezonchaux, Vichte, Via-
metingue, Woormezele, Waermaerde, Warcîiin, Warcom-
Wametou Wervicq, Wez-Velvam, Willemeant. Worte 
gnem, Wulveryngbem, Wevetguem, West-Hoosebèke 

Vpres, Z uitwoorde. Zillebeke, Zoanebeke. 
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